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L’accord de coopération Luxembourg- 
Mali (2015-2019) prévoit un dévelop-
pement des actions de partenariat entre 
l’Université du Luxembourg d’une part, 
et l’Université des sciences juridiques et 
politiques et l’Université des sciences so-
ciales et de gestion de Bamako d’autre 
part. En prenant appui sur une première 
expérience de coopération universitaire 
en droit et en économie, ce volet vient 
compléter de manière originale la stra-
tégie de la coopération luxembourgeoise 
en Afrique de l’Ouest axée sur le dévelop-
pement rural et la sécurité alimentaire, la 
formation et l’insertion professionnelle, et 
la bonne gouvernance.

Le Mali, pays sahélien à l’économie fragile 
et connaissant une très forte croissance dé-
mographique (+3 % par an, la moitié de 
la population ayant moins de 15 ans), a 
créé sa première université en 1996, struc-
turée en cinq universités depuis 2011. 
Ces universités ont des difficultés struc-
turelles pour faire face à la demande de 
formation de la jeunesse malienne. Les 
effectifs sont pléthoriques dans des filières 
trop généralistes (notamment 24 000 en 
droit, 20 000 en sciences sociales et ges-
tion) qui connaissent un manque patent 
d’enseignants hautement qualifiés, ainsi 
qu’un sous-équipement des services admi-
nistratifs, pédagogiques et de documen-
tation. Par souci d’efficacité et d’impact, 
notre coopération se concentre sur le sou-
tien aux étudiants avancés et aux jeunes  
chercheurs en droit et en économie.

Depuis 2010, une action de coopération 
est menée par l’Université du Luxembourg 
en Droit et en Economie avec l’Université 

des sciences juridiques et politiques et avec 
l’Université des sciences sociales et de ges-
tion de Bamako. Chaque année, plusieurs 
professeurs de l’Université du Luxem-
bourg vont enseigner à Bamako dans 
un programme de master d’économie et 
auprès de jeunes chercheurs en droit, et 
quelques enseignants de Bamako sont 
invités à Luxembourg. Les déplacements 
vers le Mali n’ont été que très momenta-
nément interrompus en 2013 pendant la 
grave crise politique, mais ils ont repris en 
2014. Ce programme était modeste, mais 
la continuité de ces échanges a permis 
d’établir d’étroites relations avec les res-
ponsables des filières de droit et d’écono-
mie. Le soutien aux programmes d’ensei-
gnement apporté à Bamako est fortement  
apprécié et les étudiants à Luxembourg ont 
l’occasion ponctuellement d’apprendre à 
connaitre un point de vue africain sur des 
sujets d’économie du développement ou 
de droit africain. De plus, cette coopéra-
tion donne la possibilité aux professeurs 

de l’Université du Luxembourg de nouer 
des contacts et de renforcer leur connais-
sance de la réalité ouest-africaine. Cette 
opportunité est d’autant plus intéressante 
que certains d’entre nous mènent des re-
cherches sur des sujets comme le droit 
des coopératives, les réformes fiscales et 
de droit commercial en Afrique subsaha-
rienne ou encore les processus migratoires 
et de brain-drain.

C’est cette première expérience réussie 
qui va être substantiellement développée 
et élargie par la Coopération luxembour-
geoise à partir de 2015 et conformément 
à ses principes de renforcement des capaci-
tés sur place, en Afrique. La stratégie n’est 
donc pas d’allouer des bourses d’étude pour 
attirer quelques étudiants en Europe, mais 
d’entreprendre des actions de moyen terme 
visant un renforcement durable de la for-
mation d’étudiants avancés ou jeunes cher-
cheurs en droit et en économie. L’effet de 
levier existe, car ceux-ci sont amenés à deve-
nir enseignants ou cadres dans une société 
où la jeunesse est tellement nombreuse. 
Bien sûr il s’agit d’un véritable partenariat 
car toutes les décisions sont prises de ma-
nière concertée. Les deux universités de 
Bamako se sont positionnées comme par-
tenaires actifs et la relation que nous entre-
tenons est par conséquent très équilibrée ;  
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La stratégie n’est pas d’allouer 
des bourses d’étude pour attirer 
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d’entreprendre des actions de moyen 

terme visant un renforcement durable 
de la formation d’étudiants avancés.
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nous apprécions également le fait que nos 
interlocuteurs soient une force de propo-
sition, et défendent les axes de dévelop-
pement qui sont importants à leurs yeux, 
comme la création des programmes de Mas-
ter. Notre stratégie s’appuie également sur 
une coopération « Sud-Sud » puisque nous 
venons d’initier un réseau des universités 
ouest-africaines partenaires de Bamako. 
Le plan d’action vient d’être discuté avec 
des professeurs des universités du Sénégal 
(Dakar et Saint-Louis), du Burkina-Faso 
(Ouagadougou et Bobo-Dialousso) et de 
Côte d’Ivoire (Abidjan et Bouaké), qui sont 
prêts à participer aux opérations. 

Dès 2015, la première action issue du par-
tenariat est l’organisation de séminaires 
annuels thématiques dédiés aux jeunes 
chercheurs (doctorants), l’un en droit, 
l’autre en économie sur des thèmes spé-
cifiques d’approfondissement méthodolo-
gique, favorisant les échanges entre docto-
rants des différentes universités d’Afrique 
de l’Ouest et permettant les contacts avec 
des professeurs expérimentés. Un col-
loque annuel (d’une année à l’autre, le 
thème changera entre droit et économie) 
sera organisé à Bamako en partenariat 
avec d’autres universités africaines et des 

réseaux établis afin de promouvoir la re-
cherche sur le développement.

D’autre part, nous avons commencé à 
accueillir des jeunes chercheurs maliens 
chaque année à l’Université du Luxem-
bourg pour des stages de trois mois, afin 
de leur faire découvrir les arcanes de la re-
cherche en Europe, et de leur fournir un 
accès à des bases documentaires sans pour 
autant les extraire de leur pays pour de 
longues années. 

L’apport de ressources documentaires et de 
logiciels de statistique et d’économétrie, 
accompagnés de formation est le complé-
ment indispensable à l’effort mené pour 
soutenir l’enseignement avancé et la re-
cherche en droit et en économie. Dans ce 
domaine, une aide concrète à la gestion des 
bibliothèques pourra concerner la forma-
tion en matière de création de portails d’ac-
cès à des ressources documentaires électro-
niques dont beaucoup sont d’accès libre 
mais quasiment inutilisées depuis le Mali. 

Enfin, comme à l’heure actuelle l’Uni-
versité des sciences juridiques de Bamako 
n’organise pas de formation au-delà de 
la maîtrise (Bac +4), l’organisation d’un 

master complet en droit est une action 
jugée prioritaire par nos partenaires ma-
liens. Le soutien à ce projet consiste dans 
un premier temps à la participation active 
à sa structuration, mais l’ambition est sur-
tout d’assurer sa qualité et sa pérennité. 
Pour cela, l’indépendance financière est 
cruciale, et nous misons notamment sur la 
coopération avec les universités ouest-afri-
caines pour y parvenir.

L’introduction d’un partenariat universi-
taire concentré sur la promotion de l’en-
seignement avancé et la recherche dans un 
accord de coopération est ainsi un acte de 
soutien au développement des capacités à 
moyen terme. Ce choix est remarquable 
car ce volet n’a pas vocation à déboucher 
sur des résultats aussi concrets et immé-
diats pour la lutte contre la pauvreté que 
le développement rural, l’adduction d’eau, 
ou l’alphabétisation. Sans verser dans 
l’optimisme naïf, notre motivation pour 
ce type de coopération universitaire se 
fonde sur une profonde conviction qu’elle 
représente une contribution, même mo-
deste, à l’effort de formation et donc de 
développement en Afrique subsaharienne, 
qui sera, n’en doutons pas, un phénomène 
majeur des décennies à venir. u

Les étudiants de Master en économie lors d’une mission en février 2015


